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Plus de vingt ans après sa conférence sur les approches féministes en droit 
international à l’Université nationale australienne, en août 19901, le livre Sexe, genre 
et droit international2 de Hilary Charlesworth réunit quatorze de ses textes publiés 
entre 1993 et 2008 et traduits en français. L’ouvrage est accessible et une 
méconnaissance de l’analyse féministe n’est pas fatale. L’auteure est professeure à 
l’Université nationale australienne et dirige le Centre for International Governance 
and Justice in the Regulatory Institutions Network. Reconnue comme l’une des plus 
grandes théoriciennes féministes du droit international, elle ne s’inscrit pas dans un 
courant particulier et ne privilégie pas une théorie féministe précise. Elle est porteuse 
d’un projet féministe d’analyse du droit international qui, bien que similaire aux 
théories critiques du droit (les hommes du New Stream), en ce sens qu’il défie la 
nature neutre et objective du droit, se trouve en marge de ceux-ci. En effet, l'analyse 
féministe est considérée selon elle comme « un domaine spécialisé, distinct et sans 
conséquences théoriques sérieuses »3. Ce n'est qu'occasionnellement, en note en bas 
de page, que l'on retrouvera dans les écrits du New Stream une référence à la 
recherche féministe. C'est que « [l]'état actuel de la théorie critique en droit 
international ne reconnaît pas le rôle déterminant du sexe et du genre »4. 

Précédés d’une présentation de la professeure Stéphanie Hennette Vauchez, 
les articles n’ont pas été divisés par thème, mais on peut remarquer que les articles 
datant d'avant l'an 2000 se retrouvent avant les articles post-2000. Il n’y a pas non 
plus de fil conducteur; tout au plus, l’idée est de présenter les briques érigées par 
Charlesworth pour son projet féministe qu’est la déconstruction et la reconstruction 
du droit international. 

Le premier article de l’ouvrage, intitulé « Contrarier Oscar? L’analyse 
féministe du droit international »5 pose les jalons pour les articles suivants. Dans cet 
article de 1993, où le projet n’en est qu’à ses débuts, Charlesworth invite à tester 
toutes les théories féministes au plan international pour voir les résultats qu’elles 
peuvent donner malgré leurs divergences puisque, selon elle, toutes les analyses 
féministes partagent l’idée que les systèmes traditionnels de connaissance ont porté 
peu d’attention aux femmes6. À la critique particulièrement soutenue par le professeur 
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Fernando Tesón que différentes théories féministes ne peuvent être utilisées, car 
incompatibles, Charlesworth répond que le projet féministe en droit est une sorte de 
fouille archéologique et qu’il est approprié d’utiliser différentes techniques au stade 
de l’excavation7. 

On s’attendrait à ce que dans ses articles plus récents, elle ait arrêté son choix 
sur certaines théories spécifiques, mais cela n’est pas le cas. Elle constate cependant 
que « le féminisme libéral ne va pas assez loin dans la réponse à donner à la 
subordination des femmes »8. Ce qu’elle propose en 1999, ce sont deux méthodes 
féministes : rechercher les silences et parcourir le monde9. La première repose sur la 
prémisse que « [t]out système de connaissance est tributaire des sujets qu’il considère 
comme non pertinents » et que, par conséquent, il faut questionner l’objectivité du 
droit international10. Une des techniques à utiliser serait de porter attention aux 
dichotomies. Les plus évidentes sont les distinctions public/privé qu’opère le droit 
international et auxquelles Charlesworth accorde un article complet11. La deuxième 
méthode désigne en fait plusieurs suggestions méthodologiques avancées par 
différentes auteures12 pour répondre au problème méthodologique qu’est la diversité 
des femmes, celle-ci rendant délicate l’élaboration de principes universels. 

En effet, dès son premier texte, Charlesworth reconnaît le danger de 
l’essentialisme pour toute analyse féministe et le répétera au travers de ses textes13. 
Toutefois, en tentant d’attribuer un sexe à l’État14, elle tombe nécessairement dans le 
piège. À tout le moins, en se demandant si les femmes sont pacifiques, elle vient 
renverser l’idée que les femmes sont des victimes, des personnes vulnérables et 
qu’elles sont enclines à la paix15. Également consciente qu’il n’y a pas qu’une seule 
« “histoire véridique” de l’asservissement mondial des femmes », Charlesworth 
soutient néanmoins que l’oppression des femmes est universelle et qu’il faut se 
concentrer, aux débuts du projet féministe « sur les terrains communs de l’expérience 
des femmes », telle que la violence16. L’exemple de la violence est utilisé à maintes 
reprises dans ses textes17. 
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De plus, toujours dans le premier texte, elle souligne que le droit 
international n’a que très peu apporté aux femmes; elles n’ont notamment pas leur 
place dans les forums décisionnels internationaux18 et la création d’une branche 
spécialisée consacrée aux droits des femmes n’a fait que marginaliser les droits des 
femmes du courant des droits humains19. Sur ce dernier point, toutefois, Charlesworth 
note en 2005 que le gender mainstreaming dans sa forme actuelle au sein des 
institutions internationales n’est pas souhaitable20. Prenant le système des droits 
humains de l'ONU à titre d'illustration, elle démontre que cette stratégie 
bureaucratique d'intégrer des concepts féministes dans les sphères institutionnelles a 
eu pour effet de relativiser la notion de genre et de dé-radicaliser les revendications 
féministes. 

 Le projet de déconstruction du droit international implique également de 
répliquer à ses détracteurs, puisque inévitablement, une analyse féministe du droit 
international va « contrarier Oscar » ou tout imminent homme du droit international 
classique. C’est à cette tâche que s’attèle Charlesworth dans ses articles « Les 
critiques féministes du droit international »21 et « Cris et chuchotements : répliques à 
la doctrine féministe »22, où elle examine notamment les critiques du professeur 
Tesón, parmi un des seuls à avoir répondu aux critiques féministes du droit 
international. 

Quant au projet de reconstruction, on peut le deviner dans trois textes. Le 
premier, intitulé « Le droit international, une discipline de la crise », remet en cause la 
tendance des internationalistes à ne développer leur discipline que par l’étude des 
crises et appelle à recentrer le droit international sur les enjeux du quotidien, tels la 
faim, la maladie et la pauvreté. Le deuxième texte, intitulé « Mon rôle dans la chute 
de Saddam Hussein »23, reprend des idées du texte précédent, mais est intéressant en 
ce qu’il jette un portrait révélateur de la profession des internationalistes et vise une 
prise de conscience. Charlesworth invite ceux-ci à étudier le droit international afin de 
le rendre plus utile après qu'elle eût personnellement ressenti sa profonde inutilité 
devant l'invasion de l’Irak en 2003. Le troisième texte, intitulé « La réglementation 
juridique internationale »24, a l’ambition de faire sortir le droit international du cadre 
interétatique en explorant de nouveau la notion d’État souverain et les sources du 

211-213; « La réglementation juridique internationale » dans Sexe, genre et droit international, supra 
note 2 aux pp 286-287, 290 et 295-296 [« La réglementation juridique internationale »]. 

18 Voir « Transformer le club des hommes unis : un avenir féministe pour les Nations Unies » dans Sexe, 
genre et droit international, supra note 2 à la p 59 [« Club des hommes unis »]; « Sexe, genre et 11 
septembre » dans Sexe, genre et droit international, supra note 2 à la p 245. 

19 Voir « Que sont les “droits des femmes” en droit international? », supra note 17; Les critiques 
féministes, supra note 13. 

20 « “Se fondre dans le courant dominant, plutôt que de se prendre le risque de se marginaliser”: Gender 
Mainstreaming et droits humains au sein des Nations Unies » dans Sexe, genre et droit international, 
supra note 2 à la p 305. 
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droit international. 

Ainsi, le projet féministe de Hilary Charlesworth est vaste et multiple. 
Toutefois, les mêmes idées sont réutilisées d’un texte à l’autre, à plus d'une reprise 
dans les mêmes phrases. Les extraits répétés peuvent s’étendre sur plus d’une page. Il 
aurait été donc plus avisé de diminuer le nombre d’articles dans l’ouvrage pour 
minimiser la redondance. Le texte « Transformer le club des hommes unis : un avenir 
féministe pour les Nations Unies » aurait pu être écarté, alors que plus de la moitié de 
l’article est consacrée à des statistiques désuètes25. Qui plus est, certaines idées ne 
sont pas suffisamment développées. Même si l’auteure prend le soin d’annoncer le 
plan de son article, sa thèse et à le diviser avec des sous-titres appropriés, certains 
articles sont quelque peu déstructurés vu la tendance de l’auteure à passer d’un sujet à 
l’autre et à faire des articles fourre-tout, où justement, ses idées sont recyclées d’un 
texte à l’autre. On peut aussi déplorer le manque de fil conducteur entre les textes, 
mais on remercie la professeure Hennette Vauchez pour avoir établi des liens entre les 
différents articles et avoir amené d’autres éléments de réflexion et des critiques 
intéressantes. Le travail d’édition présente également des lacunes importantes. En 
plus des nombreuses coquilles qui rendent la lecture rebutante et l’absence 
d’uniformité dans les notes infrapaginales, il saute aux yeux que certaines notes 
infrapaginales renvoient aux mauvaises références. L’ouvrage souffre donc aussi au 
niveau méthodologique. Enfin, les internationalistes, qu'ils soient praticiens ou 
chercheurs, et les théoriciens critiques du droit, constituent le lectorat auquel s'adresse 
principalement l'auteure, en raison des échos ou critiques qui les visent directement. 
Ceci étant dit, toute personne s'intéressant au droit dans une perspective critique et à 
l'analyse féministe trouvera un intérêt dans l'ouvrage. Une connaissance de base en 
droit international peut toutefois être nécessaire.  

25 « Club des hommes unis », supra note 18. 
                                                


